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CONSEIL  EXÉCUTIF 
P R O V.I  S O I R E 

DE  IA  RÉPUBLIQUE  FRANÇOISE. 


Le  direâoire  du  département  du  Bas-Rhin  a 
arrêté,  le  i 5 de  ce  mois,  que  Frédéric  Diétricft 
& fa  femme  demeureront  infcrits  fur  la  lifte  des 
émigrés  -,  ôc  qu’en  confluence  , leurs  biens  feront 
confifqués  au  profit  de  la  nation.  Nous  recourons 
a votre  juftice  pour  demander  la  caffàtiqn  d’un 
arrêté  , auffi  évidemment  contraire  aux  loix  & aux 
premières  notions  de  l’équité. 
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Diétrich  , forcé  ail  moment  même  où  il  fe  ren- 
doit  à la  barre  de  l’afTemblée  légiflative,  en  exe- 
cution d un  de  ses  decrets  , d aller  chercher  à 
Bâle  un  afyie  contre  la  haine  de  fes  ennemis  , 
eft  rentré  dans  fa  patrie , des  que  la  première  ap- 
parence du  retour  de  l’ordre  a pu  lui  faire  ef- 
pérec  qu’il  pourroit  y refpirer  en  fureté,  fous  la 
fauve-garde  dé  la  loi  , il  eft  venu  foumettre  fa 
conduite  à l’examen  de  la  Convention  nationale 
& ;des  juges,  & fa  tête  au  glaive  de  la  juf- 
tice. 

Le  n Novembre,  il  fut  décrété  d’accufation. 
Laffemblée  paifa  â lordre  du  jour  fur  la  motion 
faite  par  un  membre  de  le  déclarer  émigré.  Com- 
ment , en  effet , auroit  - elle  pu  renvoyer  devant 
les  tribunaux,  & expofer  à une  peine  capitale, 
un  homme  quelle  auroit  regardé  comme  exclus 
à perpétuité  de  l’affociation  nationale  & du  ter- 
ritoire de  la  république  , comme  dépouillé  de 
toutes  les  propriétés  qu’il  y poffédoit  ? Quel  in- 
térêt , & par  conféquent  quel  droit  feroit-il  refte 
à la  nation  de  le  juger? 

Vous  le  favez , citoyens  Miniftres , ce  n’eft  pas 
Fade  matériel  feul  qui  conftitue  le  délit  j il  faut 
que  cet  a&e  foit  accompagné  de  l’intention  for- 
melle d’enfreindre  la  loi  : or , 1 intention  bien 
manifeflée  de  Diétrich,  a toujours  été  de  s’y 
conformer-  En  partant , il  inftruifit  laffemblée 
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légifîative  8c  de  fon  départ  , 8c  des  motifs  qui 
le  rendoient  indifpenfable  ; il  lui  promit  que  l’é- 
poque de  fon  retour  feroit  celle  oit  Je  retour  dè 
l’ordre  garantiroit  la  fureté  individuelle  ; 8c  je 
laifte  a juger  s’il  a laiffé  pafler  ou  s’il  a devancé 
cette  époque. 

Il  eft  vrai  qu’il  a franchi  les  limites  du  terri- 
toire françois.  Mais  , pour  quelle  caufe  ? Pour 
fouftraire  fa  tête  au- fer  des  aflaffins.  Mais,  fila 
nécdïité  d’une  jufte  défenfe  autorife  le  citoyen 
attaqué  à commettre  l’aélion  la  plus  juftement 
condamnée  par  toutes  les  lois  naturelles  8c  fo- 
ciales  , a donner  la  mort  à un  autre  citoyen , qui 
ofera  dire  quelle  ne  peut  l’autorifer  à une  aétion 
qui  n’eft  que  momentanément  prohibée  paf  une 
loi  de  circonftances  ? Quoi , pour  fauver  ma  vie* 
j’ai  le  droit  d’oter  la  fienne  â l’agrefleurj  8c  pour 
échapper  à fes  coups  y je  naurai-  pas  celui  de 
fortir  de  la  république  ! Quel  eft  donc  le  coda 
qui  peut  fanéfcionner  de  tels  principes  ? Certes  » 
ce  n’eft  ni  celui  de  l’humanité , ni  celui  de  la., 
Juftice^ce  n’eft  pas  le  code  d’un  peuple  libre  ^ 
ce  n’eft  pas  celui  des  François. 

Frédéric  Diétrich  s’eft  abfenté  quelques  jours 
de  fa  patrie.  Mais  où  les  a-t-il  paffés?  Une  par- 
tie à Winterthur , petite  ville  du  canton  de  Zu- 
lich , celui  de  tous  qui  s’eft  montré  le  plus  ami 
de  notre  révolution^  8c  le.  refte  à Bâle,  dans  une 
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république  démocratique  , dans  une  république 
amie , dans  la  maifon  de  fou  beau-frere,  le  pa- 
triote Ochs^  connu  par  fon  ardent  amour  pour 
la  liberté.  Comment  les  a - 1 - il  pafTés  ? Soumis, 
aux  loix  de  la  république  françoife , même  en  terre 
étrangère  * portant  la  cocarde  nationale , et  s’abf- 
tenant  de  porter  la  décoration  militaire.,  s’occu- 
pant encore*  de  l’intérêt  de  fes  concitoyens , con- 
tinuant de  tranfmettre  les  lumières  qu’il  pouvoir 
acquérir  aux  hommes  qui  pouvoient  en  faire  ÆTagê 
pour  le  bien  commun  , ôc  déclarant  qu’il  n’a- 
bandonnoit  point  fa  patrie,  mais  que  durant  l’in- 
terregne  des  loix,  il  venoit  chercher  un  afyle 
parmi  les  amis  de  l’égalité , parmi  les  alliés  du 
peuple  'François.  Tous  ces  faits  font  démontrés 
par  diverses  pièces  & aéVes  authentiques  , dont 
je  Joins  à cette,  requête  des  copies  certifiées.  Il 
'eft  donc  évident  que  Frédéric  Diétrich  n’eji  point 
coupable  dy  émigration . 

Comment  donc  , à plus  forte  raifon  , pourrait 
l'être  la  citoyenne  Ochs  fa  femme  ? Si  on  la  con- 
lidere  comme  un  individu  ifolé  & fans  fêla t ion. 
avec  fou  mari ,,  elle  eft  née  à Bâle  | elle  eft  re-' 
tourné^  dans  fa  patrie,  dans  le  fein  de  fa  fa- 
mille, dans  la  maifon  de  fon  ferë  ; fous  quel 
rapport  la  loi  de  l’e  migration  pourrait  - elle  lui 
être  appliquée  ? 

Si  on  la  conddere  comme  époufe  * & ce  n’e& 
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qu'à  ce  titre  qu'elle  eft  françoife , elle  a fuivi 
fon  époux , elle  l’a  accompagné  dans  fes  mal- 
heurs 8c  dans  fes  dangers  ; avec  lui,  elle  eft  fortic 
de  France,  lorfqu’il  fut  contraint  de  fe  dérober  , 
par  la  fuite , aux  poignards  des  aflaflîns  ; avec 
lui,  elle  y eft  rentrée,  lorfqu’ii  eft  venu  rendre 
hommage  à la  loi , & demander  des  juges  ; 8c 
elle  eft , aujourd'hui  , à Befançon  , où , par  fa 
préfënce  8c  fes  fervices , elle  eftaie  d’adoucir  les 
rigueurs  8c  les  ennuis  de  fa  prifon.  Son  mari  , 
fût-il  coupable  , qui  pourrait  lui  faire  un  crime 
d’avoir  voulu  fouiager  fes  maux,  en  les  parta- 
geant? S’il  eft  innocent  , comment  pourrait-elle 
être  criminelle?  Faut  - il  donc  une  loi  formelle 
pour  fan&ionner  celles  de  la  nature? 

Une  derniere  conûdération  , qui  mérite  d’être 
appréciée  par  le  confeil  exécutif,  c’eft  que  la  ci- 
toyenne Diétrich  eft  mere  de  deux  jeunes  ci- 
toyens , qui  depuis  le  commencement  de  la  guerre, 
combattent  pour  la  caufe  de  la  liberté , fous  les 
drapeaux  de  Cuftines  8c  de  Kellermann.  Quoi  ! 
elle  a facrifié  à la  patrie  ce  qu’elle  a de  plus 
cher , la  vie  de  fes  enfans , & on  la  rangerait  dans 
la  clafte  des  ennemies  de  la  patrie,  des  femmes 
infenfees  ou  criminelles  qui  l’ont  défertée?  Non, 
citoyens  Miniftres , vous  ne  prononcerez  pas  un 
jugement  que  le  fentiment  repoufte , 8c  que  la 
raifon  condamne;  vous  cafterez  l’arrêté  du  dé- 
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«’artement  du  Bas-Rhin  j vous  ordonnerez  que 
noms  de  Frédéric  Diétrich  & de  fa  femme  „ 
ieronc  rayés  de  la'  lifte  dés  émigrés  y Ôc  que 
main-levée  leur  fera  donnée  du  fequeftre  établi 
fur  !euts  biens , tant  meubles  quimmeubles  , dans 
toute  l’étendue  dp  la  république.  C’eft  ce  que 
nous  attendons  de  votre  juftice^  6c  ce  que  je 

fondé  de  .pro- 


ERSAU. 

P . 6.  J ai  réuni  ious  les  yeux  du  confeil  exécutif 
ün  grand  nombre  de  certificats  de  municipalités , 6c 
autres  pièces  qui  conftatenr  l’intention  de  Dié- 
trich de  rentrer  en  France,  & de  fe  foumettre 
au  décret  de  Taftemblée  légiflative.  Je  - 
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PIECES  JUSTIFICATIVES. 

Copie  du  certificat  donné  à Frédéric  Dietrich  par 
plufieurs  habitans  notables  de  W^interthour  , & 
légalifé  par  le  fecrétaire-grejfîer  de  ladite  ville . 

Nous  fouflîgnés , certifions  que  le  citoyen  Fré- 
déric Diétrich,  ci-devant  maire  de  Strasbourg,  eft: 
arrivé  en  notre  ville  le  16  Septembre  dernier, 
s’eft  arrêté  ici  jufqua  ce  jour,  vivant  avec  Ton 
époufe , dans  une  maifon  de  campagne , s’occu- 
pant fans  relâche  de  la  rédaétion  de  fon  mémoire 
juftificatif,  & ne  voyant  que  très-peu  de  monde. 
Nous  certifions  de  plus  de  l’avoir  vu  dans  nos 
petits  cercles , où  par  fes  difeours , il  nous  a con- 
vaincu de  la  pureté  de  fes  fentimens  patriotiques , 
& de  l’ardeur  de  fes  vœux  pour  le  bonheur  de 
fa  patrie,  que  pour  faperfonne,  il  ne  voit  & ne 
cherche  que  dans  l’affermifTemeïit  de  la  liberté  8c 
de  l’égalité. 

Winterthour  , le  16  Octobre  1792.* 

Signé  : J.  H.  Soulher,  Médecin,  à l’Aigle 
J.  H.  Ziegler,  Doéteur  en  médecine  ; Hen- 
risleiner,  Membre  du  Confeil  des  finances* 
Henri  Sulher  , Négociant;  J.  Rodolphe 
Sulher,  Régent  des  Ecoles  publiques. 
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Suie  la  légalifation , dont  voici  la  teneur  : 

. Le  foufligné  fecrétaire-greffier  6c  notaire  public 
juré  de  la  ville  de  Winrerthour  , certifié  que  l’at- 
xeftarion  devant  écrite  , eft  lignée  par  des  citoyens 
de  ladite  ville  , diftingués  par  des  taiens  peu  com- 
muns, 6c  fur-tout  par  leur  patriotifme  6c  leur 
efpric  républicain  , & qui  de  même  font  générale- 
ment reconnus  pour  être  d’un  excellent  caraétere, 
6c  dont  la  réputation  eft  entièrement  intacte.  En 
foi  de  quoi  le  fceau  de  la  chancellerie  a été  ap- 
pofé  aux  préfentes»  Fait  à Winterthour  } le  2(j 
Octobre  1792. 

Signé  Wolff  Thierri  Sulzer 

Copie  du  certificat  donné  au  meme  par  des  ci- 
toyens notables  de  Bâle , légalifé  par  U chan- 
celier de  la  république . 

î\ous  fouflignés , certifions  que  le  citoyen  Fré- 
déric Diétrich  , ci-devant  maire  de  Strasbourg, 
a pafTé  , depuis  fa  fortie  de  France , à deux  re- 
prifes,  plufieurs  jours  en  cette  ville , où  il  a logé 
avec  fa  femme , chez  le  frere  de  cette  derniere  , 
le  chancelier  de  notre  république  \ qu’il  a mani- 
fefté , dans  fes  difeours  & fes  actions , le  civifme 
le  plus  pur,  une  parfaite  confiance  en  la  juftice 
de  la  convention  nationale , l’intérêt  le  plus  vif  au 
deftin  de  la  patrie,  & l’inter^tion,  bien  pronon- 
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cée,  d’y  rentrer  auffi-tôt  que  le  mémoire  auquel 
il  travailloit  feroit  achevé,  ôc  que  l’effervefcence , 
qui  eft  inféparable  de  toute  grande  révolution  * 
fe  feroit  calmée  à Paris  ; précaution  que  fes  con- 
noiffances  ont  fortement  approuvée,  & que  les 
fcenes  fanglantes  des  2 | 3,  Septembre  n’ont  que 
trop  juftifiée. 

Bute  en  Suijje>  ce  30  Octobre  179^ 

Signé  : Debary  , Bourguemeftre;  Pierre  Fis* 
cher  , Confeiller  d’état;  Paravicini  , Con- 
feiller*;  Paravicini  > Jufticier;  Bacofen  , 
du  grand  confeil;  J.  L.  Lecrand,  Confeil- 
ler d’état;  Daniel  Frischmann,  ancien  Co- 
lonel au  fervice  Britannique;  J.  J.  £eslin; 
Frey  Bourcard  , ancien  Officier  françôis  ; 
J.  M.  Gvisendoerffer  , adminiftrateur-J 
Frans,  Major  d’artillerie. 

Suit  la  légalifation. 

Nous  Bourguemeftre  & confeiller  de  la  ville 
ôc  canton  de  Bâle,  déclarons  que  les  fignatures 
ci  - deffus  font  celles  des  perfonnes  qu’elles  in- 
diquent. En  foi  de  quoi , nous  avons  fait  munir 
les  préfentes  du  fceau  de  notre  ville , &c  lignées 
par  notre  chancelier.  A Bâle,  ce  30  Odobre  1792. 

Signé  Pierre  Ociis,  Chancelier  ôc  Secrétaire 
cl  état. 
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Copie  du  certificat  donné  au  meme  par  VAmbafi 
fadeur  de  la  république  en  Suijfe. 


Nous  , Ambaiïadeur  de  France  en  SuifTe,  cer- 
tifions que  le  citoyen  Frédéric  Diétrich , ci-de- 
vant maire  de  Strasbourg , s’efl:  préfenté  à nous , 
dès  fon  arrivée  en  Suifle;  qu’il  nous  a témoigné 
le  plus  grand  defir  de  fe  rendre  à Paris,  pour 
fe  juftifier;  que  malgré  la  défaveur  jetée  lur  lui, 
il  a marqué  l’attachement  le  plus  vif  pour  fa  patrie 
Sc  pour  la  caufe  de  la  liberté;  & que  durant  fon 
féjour  en  Suifle , il  s’efl:  conformé  aux  lois  de  la 
république  françoife  * notamment  en  ne  portant 
point  là  décoration  militaire  ; certifions,  en  outre, 
qu’il  efl:  venu  en  Suifle  auflitbt  qu’il  a quitté  le 
département  du  Bas-Rhin  , & qu’il  n’a  cefle  de 
donner , dans  les  endroits  où  il  a féjourné , des 
preuves  de  fon  civifme  & de  fon  amour  pour 
la  liberté  & pour  l’égalité.  En  foi  de  quoi , nous 
avons  figné  ces  préfentes  , contrefignées  par  notre 
fecrétaire  d’ambaflade , ôc  muni  du  cachet  de 
notre  chiffre.  A Bâle,  le  30  Oétobre  179a,  l’an 
premier  de  la  république. 

Signé  Barthélemy  : Et  plus  bas;  par  M.  l’Ain- 
bafladeur,  Laquiante. 
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